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Introduction

Depuis l'arrivée des premiers européens en Amérique, les Métis de la Communauté Métis du
Domaine du Roy et de la Seigneurie de Mingan occupent le territoire connu sous les noms de
Domaine du Roy et Seigneurie de Mingan.

Les unions entre européens et Inuits ou entre européens et membres des Premières Nations ont
donnés naissanee à un nouveau peuple Autochtone, les Métis.

Les territoires du Domaine du Roy et de la Seigneurie de Mingan, étant pendant bien des générations
fermés à la colonisation, virent se développer le peuple métis, distinct des Inuits et des Premières
Nations.

L'ouverture de notre territoire à la colonisation, mais surtout et principalement aux industries, qui
eherchaient à s'accaparer nos ressources naturelles, fut l'un des éléments déclencheurs pour les
Gouvernements et l'Église de tenter de faire disparaitrc les Autochtones, qu'ils soient membres des
Premières Nations, Inuits ou Métis. Mais les Autochtones ont survécu.

Maintenant les gouvernements et les industries nous parlent de DÉVELOPPEMENT DURABLE.

Le développement durable est pour les Autochtones, synonyme de vol des ressources sans rien laisser
aux différentes populations vivant dans la région.

On ne devrait pas dire rien laisser. On devrait plutôt dire que l'on nous laisse des rivières et des laes
empoisonnés, des forêts sans arbres, une faune qui disparaît.

Tout cela sans vraiment consulter la population en général et en refusant catégoriquement de
consulter les métis.

Mais aujourd'hui le BAPE a bien voulu nous entendre.

Mais réellement, RÉELLEMENT, qu'est-ce que le BAPE?

Le BAPE a-t-il déjà bloqué un projet?

Le BAPE a-t-il réellement le pouvoir de le faire?

Non. Le BAPE n'est que de la poudre aux yeux des populations du Québec, et ce peu importe leur
ongme.

Qui peut croire que le BAPE peut empêcher la construction de la ligne de raccordement quand les
travaux du complexe hydroélectrique de la Romaine sont en cours présentement ?

Les deux projets auraient dû être étudiés en tant qu'un seul et même projet par le BAPE.

Et les Métis n'ont pas oublié, qu'ils n'ont pas été consultés lors des audiences pour le Projet de la
Riviére Romaine.

Le Gouvernement du Québec et surtout Hydre Québec ont trop vite oublié MALOUF.
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Complexe de la Romaine - Refus de rencontrer les Métis

Suite à l'annonce du projet hydroélectrique de la rivière Romaine, les Métis ont demandé à être
rencontrés, consultés et accommodés, s'il y avait lieu. Hydro Québec et le Gouvernement du Québec
ont tous deux refusé de rencontrer et de consulter les Métis.

Ce n'est que grâce à l'intervention du GRAME, le Groupe de recherche appliqué cn macroécologie,
que les Métis de notre Communauté ont été en mesure d'apparaître au rapport final du BAPE dans ce
projet

Le rapport final d'enquête et d'audience publique, rapport 256, du BAPE eoncernant le Projet
d'aménagement d'un complexe hydroélectrique sur la rivière Romaine indique à la page 40 de celui­
CI :

« Enfin, le Groupe de recherche en macroécologie constate que la communauté
métisse du Domaine du Roy ct de la Seigneurie de Mingan n'a pas été considérée
dans l'évaluation des impacts du projet. Il est d'avis que cette communauté doit
être consultée dans la mesure où elle exerce des activités traditionnelles de chasse
et de pêche sur le territoire visé par le projet (DM56, p. 84). »

Le site Internet du BAPE indique pourtant que tout groupe ou organisme peut faire une demande
d'audience publique ou se faire entendre.

Dans le cadre du projet du complexe de la Romaine, des compagnies, des individus, des associations,
les Communautés Innus, des Municipalités notamment, ont été en mesure de déposer des mémoires.

Au total, 1]6 mémoires ont été déposés à la commission d'enquête, dont 57 ont été présentés en
séance publique, ainsi que 4 opinions verbales. Quant aux mémoires non présentés, la commission a
pris les dispositions afin de confirmer le lien entre ces mémoires et leurs auteurs. (Extraitdu rapport
256duBAPE)

Tous pouvaient être entendus, sauf les Métis.

Des membres du Conseil de Métis Côte-Nord représentant les Métis de la Communauté Métis du
Domaine du Roy et de la Seigneurie de Mingan (CMDRSM) qui vivent sur la Côte-Nord ont tenté en
vain d'être consultés.
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Résumé des démarches effectuées par les représentants de Métis Côte-Nord (CMDRSM) :

16 juin 2008

Il août 2008

Lettre envoyé à Mme Sandra Chiasson, Siège régional Hydro-Québec,
Direction régionale Manicouagan.

Demande de consultation suite à l'avis de lancement d'une évaluation
environnementale concernant le complexe hydroélectrique de la rivière
Romaine

Lettre envoyé à Mme Sandra Chiasson, Siège régional Hydro-Québec,
Direction régionale Manicouagan.

Métis Côte-Nord réitère sa demande de consultation au nom de la
Communauté Métis du Domaine du Roy et de la Seigneurie de Mingan.

15 novembre 2008 Métis Côte-Nord échange avec le GRAME concernantlcs refus d' Hydro­
Québec de nous consulter.

27 novembre 2008 Dépôt du mémoire préparé par le GRAME au BAPE et à l'ACÉE (Agence
Canadienne d'Évaluation Environnementale)

15 décembre 2008 Mise en demeure envoyée à Mme Sandra Chiasson, Siège régional Hydro­
Québec, Direction régionale Manicouagan.

Métis Côte-Nord exige d'être consulté dans le projet de la Romaine.

15 décembre 2008

9 janvier 2009

9 mars 2009

Une plainte est envoyée à Son Excellence la très honorable Michaëlle Jean,
Gouverneure générale du Canada.

Métis Côte-Nord lui demandait, humblement, d'intervenir dans le dossier de la
Romaine afin que les Gouvernements fédéraux, provinciaux et leurs sociétés
d'état ou organismes respectent les principes d'honneur de la Couronne et de ce
fait consultent les métis, l'un des peuples fondateurs du Canada.

Lettre envoyé à Mme Sandra Chiasson, Siège régional Hydro-Québec,
Direction régionale Manicouagan.

Suite au dépôt du rapport final d'enquête ct d'audience publique, rapport 256,
du BAPE concernant le Projet d'aménagement d'un complexe hydroélectrique
sur la rivière Romaine, Métis Côte-Nord fait parvenir des lettres à :

L'honorable Jim Prentice, Ministre au Ministère de l'environnement du Canada;

L'honorable John Baird, Ministre à Transports Canada;

L'honorable Gail Shea, Ministre au Ministère des Pêches ct des Océans du
Canada;
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Mme Line Beauchamp, Ministre au Ministère du Développement durable, de
l'Environnement et des Parcs du Québec.

Les représentants de Métis Côte-Nord leur demande entre autre, d'informer
Hydro Québec de son obligation de consulter les Métis, les accommoder s'il y
a lieu, ct d'inclure la même obligation dans la réponse que le Ministère des
Pêches ct Océans du Canada et le Ministère des Transports du Canada prépare
au nom du Gouvernement fédéral du Canada, et de ne pas autoriser le projet si
Hydro Québec ne consulte pas les Métis de notre Communauté.

Malgré toutes ces démarches, les Métis non encore pas été consultés concernant le projet
hydroélectrique de la rivière Romaine.

Voir en annexe pour la documentation pertinente.
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Obligation de consulter les Autochtones

Dans les arrêts Haida et Taku River de 2004 et l'arrêt Cris de Mikisew de 2005, la Cour suprême du
Canada a jugé que la Couronne fédérale et la Couronne provinciale avaient l'obligation juridique de
consulter et, s'il y a lieu, d'accommoder lorsque les activités de la Couronne peuvent porter atteinte
aux droits ancestraux et issus de traités, qu'il s'agisse de droits établis ou potentiels.

L'obligation juridique de consulter peut résulter d'une approbation ou de l'octroi d'une licence ou d'un
permis fédéral ou provincial, ou encore d'un projet ou d'une activité de petite ou grande envergure ill!i
peuvent porter atteinte aux droits ancestraux et issus de traités (droits établis ou potentiels). Il peut
s'agir, par exemple, de l'approbation d'un projet d'exploitation des ressources naturelles ou de la
gestion ou de l'aliénation de la propriété de l'état.

Le respect de l'obligation juridique est une responsabilité dont tous les ministères et organismes
doivent s'acquitter, et chacun doit gérer l'obligation de consulter qui découle de ses propres activités.

(Extrait du site du Ministère des Affaires indiennes et du Nord Canada)

Pour faire suite aux arrêts Haida et Taku River de 2004 et l'arrêt Cris de Mikisew de 2005, le
Gouvernement du Canada a lancé le 1 novembre 2007, un plan d'action relatif à la consultation des
groupes de Premières Nations, de Métis ct d'Inuits pour traiter de l'obligation juridique des
ministères et organismes fédéraux de les consulter adéquatement lorsque les activités de la Couronne
peuvent porter atteinte aux droits ancestraux et issus de traités, qu'il s'agisse de droits établis ou
potentiels.

Pour le gouvernement fédéral, ce plan d'action relatif à la consultation des Autochtones était
important étant donné qu'il n'y avait jamais eu aucun ministère ou organisme qui avait cu la
responsabilité de coordonner une approche fédérale dans ce domaine, ce qui entraînait un manque
d'uniformité, de cohérence et de coordination au sein du gouvernent fédéral.

Pour ce qui est du gouvernement du Québec,

Pour faire suite aux arrêts Haida et Taku River de 2004 ct l'arrêt Cris de Mikisew de 2005, le
Gouvernement du Québec à effectué en 2008 la mise à jour du « Guide intérimaire en matière de
consultation des communautés autochtones ».

Le Guide intérimaire en matière de consultation des communautés autochtones s'applique à chacun
des ministères, lorsqu'une action envisagée peut porter atteinte aux droits revendiqués de façon
crédible par une ou des communautés autochtones. Il ne s'applique cependant pas aux organismes
publics qui, bien que mandataires du gouvernement aux fins de leur loi constitutive, sont dotés d'une
personnalité juridique distincte et ne sont pas autorisés à engager le gouvernement. Dans le cas
d'actions projetées par une telle entité, c'est le gouvernement ou le ministère responsable -le
ministère dc qui elle relève - qui demeure chargé de la consultation en tant que titulaire de
l'obligation. Il sera toutefois opportun d'associer de près l'entité visée à chacune des étapes de la
consultation.

(Extrait du Guide intérimaire en matière de consultation des communautés autochtones -2008)
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Il est important de souligner qu'en effectuant la lecture de ce Guide intérimaire, qu'en vue d'alléger
le texte, le terme ministère s'applique également aux organismes gouvernementaux. Mais il ne
s'appliquerait pas aux organismes publics. Mais comme l'indique le Guide intérimaire, le
gouvernement ou le ministère responsable de l'organisme public, i.e. le ministère de qui l'organisme
public relève, qui demeure chargé de la consultation en tant que titulaire de l'obligation de consulter
les Autochtones. Il sera toutefois opportun d'associer de près l'organisme public visé à ehacune des
étapes de la consultation.

Étant donné la terminologie utilisée dans le Guide intérimaire, une analyse s'imposait:

Ministères, Organismes gouvernementaux et organismes publics, la différence ?

Comme première analyse, étant donné que le Guide intérimaire ne contient pas de définition
concernant la terminologie utilisée, une recherche a été effectuée sur le site Internet « Portail
Québec » du Gouvernement du Québec.

Ministères

Selon le sitc Internet «Portail Québec » du Gouvernement du Québec dans la section « Les
institutions administratives ». L'appareil administratif de l'État québécois se compose d'une vingtaine
de ministères qui constituent la structure de base de l'organisation gouvernementale. Selon le Guide
intérimaire en matière de consultation des communautés autochtones, il s'applique à chacun des
ministères, lorsqu'une action envisagée peut porter atteinte aux droits revendiqués de façon crédible
par une ou des communautés autochtones.

Organismes publics

Encore selon le site Internet « Portail Québec» du Gouvernement du Québec dans la section « Les
institutions administratives »par souci d'autonomie, de spécialisation, d'efficacité ct de visibilité le
législateur a décidé de transférer ou d'attribuer certaines fonctions administratives à des organismes
autonomes plutôt qu'à des ministères. C'est ainsi qu'on dénombre environ 235 organismes publics
apparaissant dans l'organigramme du gouvernement (sociétés, conseils, offices, régies, commissions
et tribunaux administratifs). Chacun de ces organismes est placé sous la responsabilité d'un ministre
qui répond de leur gestion devant l'Assemblée nationale, sous réserve des responsabilités judiciaires
ou quasi judiciaires. Leur taille varie, allant des grands organismes opérationnels comme Hydro­
Québec à des conseils ou des comités tels le Conseil consultatif du travail et de la main-d'œuvre ou le
Comité de révision de l'aide juridique.

Donc il y aurait au Québec 235 organismes à qui le Guide intérimaire ne s'appliquerait pas. Cc serait
alors le gouvernement ou le ministère responsable de l'un de ces organismes publics qui demeure
chargé de la consultation en tant que titulaire de l'obligation de consulter les Autochtones. Et il ne
faut pas oublier que le Guide ajoute qu'il sera toutefois opportun d'associer de près l'organisme
public visée à chacune des étapes de la consultation
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Organismes gouvernementaux

Le site Internet « Portail Québec» du Gouvernement du Québec dans la section « Les institutions
administratives» ne contient pas de définition d' « organismes gouvernementaux », pas plus que le
Guide intérimaire.

Un appel a donc été effectué auprès du Secrétariat aux affaires autochtones du Québec afin d'obtenir
l'information adéquate. Monsieur Patrick Brunelle, du Ministère du Conseil exécutif, a été en mesure
de nous expliquer qu'un organisme gouvernemental est un organisme qui ne possède pas de eonseil
d'administration indépendant, comme un secrétariat, et en exemple on peut citer le Secrétariat aux
affaires autochtones du Québec.

En conclusion de cette première analyse du Guide intérimaire en matière de consultation des
communautés autochtones dans le cadre de l'ensemble du projet dc la Romaine, qu'il s'agisse du
complexe ou du raccordement de celui-ci, Hydra-Québec en tant que Société d'état ou organisme
doté d'un conseil d'administration indépendant, serait scion le guide intérimaire un organisme public,
ct donc le guide intérimaire ne s'appliquerait pas à Hydre-Québec mais plutôt au Ministère des
Ressources naturelles et de la Faune de qui Hydra-Québec relève.

Comme deuxième analyse, une recherche de terme spécifique a été effectuée à l'intérieur du Guide
intérimaire en matière de consultation des communautés autochtones afin de vérifier l'occurrence de
certains mots clés.

Autochtone (s) 122

Inuits 01 Sur la page couverture du Guide.

Métis 00 Aucune occurrence.

Premières Nations 01

Amérindiens 01 Sur la page couverture du Guide.

Conseils de bande 15

Haida et Taku River la

Cette deuxième analyse du Guide intérimaire nous permet d'observer que le mot Autochtone(s) yest
très présent en étant cité à 122 reprises.

Au Canada, et il faut quelquefois rappeler au Gouvernement du Québec qu'il est au Canada, le terme
Autochtoncïs), selon l'article .35 de la Loi constitutionnelle de 1982, s'entend notamment des
Indiens, des Inuits et des Métis du Canada.
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LOI CONSTITlJTIONNELLE DE 1982

PARTIE Il

DROITS DES PEUPLES AUTOCHTONES DU CANADA

Confirmation des droits existants des peuples autochtones

35. (l) Les droits existants - ancestraux ou issus de traités - des peuples autochtones du Canada
sont reconnus et confirmés.

Définition de « peuples autochtones du Canada »

(2) Dans la présente loi, « peuples autochtones du Canada » s'entend notamment des Indiens, des
Inuit et des Métis du Canada.

Accords sur des revendications territoriales

(3) Il est entendu que sont compris parmi les droits issus de traités, dont il est tait mention au
paragraphe (1), les droits existants issus d'accords sur des revendications territoriales ou ceux
susceptibles d'être ainsi acquis.

Égalité de garantie des droits pour les deux sexes

(4) Indépendamment de toute autre disposition de la présente loi, les droits - ancestraux ou issus de
traités - visés au paragraphe (l) sont garantis également aux personnes des deux sexes.(96)

Si on revient au Guide intérimaire en matière de consultation des communautés autochtones, ce guide
indique également:

« C'est pourquoi le plus haut tribunal du pays a établi, dans les arrêts Haïda et Taku River, que la
Couronne avait désormais l'obligation de eonsulter les communautés autochtones et de prendre en
eonsidération leurs préoecupations avant même qu'elles aient établi l'existence de leurs titres sur des
terres ainsi que leurs droits ancestraux. Ces arrêts marquent donc une certaine rupture avec les
principes se rattachant à la consultation qui prévalait auparavant. (Extrait Page 6 du Guide) »

L'obligation de consulter les communautés autochtones avant même qu'elles aient établi l'existence
de leurs titres sur des terres ainsi que leurs droits ancestraux.

Et il faut souligner que depuis les arrêts Haida et Taku River, il s'est ajouté notamment l'Arrêt
Mikisew et le jugement de la Nation Métis du Labrador qui concernent également l'obligation de
eonsulter les Autoehtones.

Concernant la Nation Métis du Labrador, la Cour Suprême du Canada rejetait le 29 mai 2008 la
demande d'appel du Gouvernement de Terre-Neuve et du Labrador, représenté par le Ministère de
l'environnement et de la eonservation et le Ministère du transport et du travail de cette province, qui
contestait la décision de la Cour d'appel de la Cour Suprême de Terre-Neuve et du Labrador, qui
obligeait le Gouvernement de cette province à consulter la Nation Métis du Labrador dans le cadre de
la phase trois du projet de l'autoroute trans-labrador.
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Raccordement du complexe de la Romaine

Projet d'expansion du réseau de transport en Minganie - Raccordement du complexe de la Romaine

Tel qu'exprimé dans l'introduction, qui peut croire que le BAPE peut empêcher la construction de la
ligne de raccordement quand les travaux du complexe hydroélectrique de la Romaine sont en cours
présentement?

Dès le lancement de l'ensemble du Projet de la rivière Romaine constitué par le complexe lui-même
et le réseau de transport, Hydro-Québec, le Gouvernement du Québec, ses ministères et organismes
comme le BAPE ont très bien manœuvré stratégiquement pour ne pas consulter et accommoder
adéquatement les Autochtones de la Côte-Nord qu'ils soient Métis ou Innus.

Pour ce qui est des Métis, on ne nous consulte pas dans le cadre du Projet du Complexe de la
Romaine, mais on nous permet de participer à l'audience du BAPE dans le cadre du projet de
raccordement.

Que faire d'autre pour les métis que de participer à cette mascarade pour sc faire entendre.et non pas
être seulement écoutés par des sourds. Pourtant le Gouvernement du Québec s'est doté d'un Guide
intérimaire en matière de consultation des communautés autochtones qui exprime l'obligation de
consulter les communautés autochtones avant même qu'elles aient établi l'existence de leurs titres sur
des terres ainsi que leurs droits ancestraux.

Malgré les Arrêts Haida, Taku River et Mikisew, le jugement de la Nation Métis du Labrador, le
Gouvernent du Québec a volontairement omis de consulter les Métis.

Pour ce qui est des Innus, la stratégie est encore plus vicieuse. En divisant le Projet de la Rivière
Romaine en deux projets distincts avec deux audiences du BAPE distinctes, le Gouvernement du
Québec, Hydro-Québec, le BAPE, pour ne nommer que ceux-ci, ont réussi à diviser les communautés
Innus de la région.

La Nation Innue qui regroupe l'ensemble des communautés Innues pourrait bien ne pas s'en remettre.

Il n'y a qu'à lire le document 256 DC8 intitulé "Rectifications apportées par le Conseil des Innus
d'Ekuanitshit" concernant les mémoires DM44 ( Mémoire des Uashaunnuat, du Conseil Innu
Tekuaikan Uashat mak Mani-Utenam et familles innucs) ; DM45 ( Mémoire du Conseil des
Montagnais de Nutakuan) ; DM94 (Mémoire du Conseil des Innus de Pakua Shipi et du Conseil des
Innus de Unamen Ship, déposé dans le cadre du mandat du BAPE concernant le Projet du complexe
de la Rivière Romaine pour s'en rendre compte. Les communautés Innues divisées dans la
négociation, dans leurs revendications. Il ne reste plus qu'à les voir se battre l'une contre l'autre
devant les instances judicaires.
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Résumé des démarehes effeetuées par les représentants de Métis Côte-Nord (CMDRSM) :

Le 18 mars 2010 Le Conseil de Métis Côte-Nord, représentant les Métis membres de la
Communauté Métis du Domaine du Roy et de la Seigneurie de Mingan
(CMDRSM) vivant sur la Côte-Nord, fait parvenir une lettre à la ministre Line
Beauchamp, du Ministère du Développement durable, de l'Environnement et
des Pares demandant la tenue d'une audienee publique dans le cadre du projet
de raccordement du complexe hydroélectrique de la Rivière Romaine.

Par la suite, il a été permis aux Métis de participer à CERTAINES étapes du processus du BAPE
dans le cadre du raccordement du complexe de la Romaine.

A-t-on offert à la communauté métisse, la possibilité d'ouvrir un centre de consultation, durant la
période d'information et de consultation du dossier par le public, concemant le Projet de
raccordement du complexe hydroélectrique de la Romaine par Hydre-Québec et qui a pris fin le 23
avril? NON

Mais cette opportunité a été offerte aux communautés Innues.

Extrait du:
Compte rendu de la période d'information
et de consultation du dossier par le public

du 9 mars au 23 avril 2010

La page 5 de ce document du BAPE indique:

Les communautés autochtones

Le BAPE a communiqué avec deux communautés autochtones Innus, soit la communauté de Mingan
ainsi que la communauté dUashat-Maliotcnam, pour leur offrir la possibilité d'ouvrir un centre de
consultation. Cependant, en raison de l'absence de réponse de la part des deux communautés, aucun
centre de consultation n'a été ouvert

Encore une fois, les Métis étaient oubliés.
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L'impact du projet La Romaine sur les Métis

Pour les Métis de la Côte-Nord, membres dc la Communauté Métisse du Domaine du Roy et de la
Seigneurie de Mingan (CMDRSM), on ne peut pas parler uniquement de l'impact du projet de
raccordement de la ligne de transport de la Romaine mais de l'impact de l'ensemble du projet
hydroélectrique de la rivière Romaine, les barrages et le raccordement de ceux-ci.

En tenant compte qu'hydro Québec, le Gouvernement du Québec et ses ministères ont refusé de
rencontrer les Métis, de les écouter, de les consulter et de les accommoder, s'il y a lieu, dans le cadre
du projet des barrages sur la rivière Romaine:

Que doivent penser les métis devant une attitude que l'on peut facilement considérer comme raciste?

Vaut-il vraiment le peine de tenter d'expliquer à des sourds l'impact de cc projet, notamment, sur
notre mode de vie, sur nos territoires de trappe, de chasse ou de pêche, où nous pratiquons encore nos
activités traditionnelles et spirituelles apprises de nos ancêtres?

Et surtout, pourquoi les métis feraient-ils confiance à un gouvernement, ses sociétés d'état ou ses
organismes, quand ceux-ci ne respectent même pas les Arrêts de la Cour Suprême du Canada comme
Haida, Taku River et Mikisew ?

Les métis ne perdront donc pas leur temps devant le BAPE, un organisme qui ne peut que faire des
recommandations et qui n'a en soit aucun pouvoir réel d'action.
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Conclusion

En conclusion et étant donné que le BAPE ne peut rien faire d'autre que de recommander, les métis
demandent au BAPE de

1- Reeommander :

Que le gouvernement du Québec, ses ministères, ses organismes publiques ou gouvernementaux,
respectent et mettent en application les Arrêts de la Cours Suprême du Canada comme Haida, Taku
River et Mikisew, en ce qui concerne les Métis de la CMDRSM ;

Que l'ensemble du projet de la Rivière Romaine soit immédiatement arrêter et qu'aucune reprise des
travaux n'ait lieu tant que les Métis de la CMDRSM n'auront pas été adéquatement consultés et
accommodés, s'il y a lieu.

2- D'informer:

Le gouvernement du Québec, ses ministères, ses organismes publiques ou gouvernementaux que
concernant le déménagement de campements, caches, ou autres abris situés dans les corridors des
lignes de transports prévus pour le raccordement du complexe de la Romaine et appartenant aux
Métis ou pouvant leurs appartenir ne soit en aucun cas mis en application étant donné que ces
installations sont présentement a être inventoriés par la Communauté métisse pour être déposé en
preuve en Cour Supérieure du Québec et la Cour Suprême du Canada s'il y a lieu, en tant que preuve
d' oceupation du territoire dans la eause Corneau qui est présentement entendue.

Pour terminer:

Les Métis de la Côte-Nord et la CMDRSM se réservent le droit de poursuivre le Gouvernement du
Québec ses ministères, ses organismes publiques ou gouvernementaux.

Et les Métis continueront leurs démarches juridiques de reconnaissances devant la Cour Supérieure
du Québec et la Cour Suprême du Canada, s'il y a lieu.

]4



Annexe

Résumé des démarches effectuées par les représentants de
Métis Côte-Nord (CMDRSM)



16 juin 2008 Lettre envoyé à Mme Sandra Chiasson, Siège régional Hydre-Québec,
Direction régionale Manicouagan.

Demande de consultation suite à l'avis de lancement d'une évaluation
environnementale concernant le complexe hydroélectrique de la rivière
Romaine



Note: Le document original est de format légal.

Sept-Îles le 16 juin 2008

Siège régional Hydre-Québec
Direction régionale Manicouagan
Att: Mme Sandra Chiasson
135, Boulvard Carneau
Baie-Carneau, Qc
G4Z 381

La Communauté Métisse du
connaissance de l'avis de
hydroélectrique de la rivière Romaine

Notre Communauté, compte
régions du Saguenay-Lee-St-Jean,
territoire visé par la
exerçaient leurs activités tr~<utlotmê:Ue

et nous continuons à

La CMDRSM est
formellement ses droits ar\'p~"tralux

vallée du St-Laurent.

La rivière Romaine rn,nditAi>l1t

toujours la chasse, pêche, pii;ge:~g.e

Le Gouvernement Canadien a
juridique de consulter.

et de la Seigneurie de Mingan ci-après (CMDRSM) a pris
environnementale concernant le complexe

répartis principalement dans les
de la Côte-Nord. Elle occupe le

""" I\.Ullldlll" depuis la fin du 17 siècle. Nos ancêtres y
e chassê', flèche territoriaux qui s'y rattachent,

:;I;;;;c t.~:~~l du district Chicoutimi où elle réclame
ri atoncene sur territoire situé au nord de la

tpl-ritnil'p de ta Les Métis Nord Côtier y pratique

lan d'action qui vise à soutenir l'obligation

L'obligation juridique de consulter peutrésulterd'une approbation l'octroi d'une licence ou d'un permis
fédéral ou provincial, ou encore d'un projet oud'une activité de petite ou grande envergure qui peuvent porter
atteinte aux droits ancestraux et issus de traités (droits établis ou potentiels). Il peut s'agir, par exemple, de
l'approbation d'un projet d'exploitation des ressources naturelles ou de la gestion ou de l'aliénation de la
propriété de l'État.

À cet effet le ministre des Affaires Indiennes l'honorable Chuck Strall a signifié qu'il est essentiel de consulter
consciencieusement toutes les communautés autochtones concernés. De Premières nations, de Métis et d'Inuits.

La construction du complexe de la rivière Romaine, les activités et les ouvrages qu'elle implique, peuvent
porter atteinte à nos droits ancestraux et nous être préjudiciables. Avant d'accorder des permis ou des
autorisations concernant ce projet, vous avez l'obligation de consulter et s'il a lieu d'accommoder les Métis de la
CMDRSM.

Nous joignons à la présente le plan d'action que le gouvernement Canadien a présenté le premier novembre
2007.
Espérant que vous le respecterez en consultant adéquatement ct directement la CMDRSM.



Pour consultation veillez SVP contactez monsieur André Forbcs à l'adresse suivante:

Métis de la Côte-Nord
Att. André Forbes
C.P 953
Sept-Îles, Qc
G4R4S3

Directeur de la CMDRSM & Président de Métis Côte-Nord

André Forbes

Cc: Siège régional Hydro-Québec Direction régionale Manicouagan Mme Sandra Chiasson
135, Boulvard Comeau, Baie-Comeau, Qc G4Z 3Bl

Cc: Hydro-Québec Siège social 75, boulevard René-Lévesque Ouest MONTRÉAL (Québec) H2Z IA4

Cc: Maryse Pineau Gestionnaire de commission évaluation de projets agence canadienne d'évaluation
environnemental. 160, rne Elgin, 22e étage Place Bell Canada Ottawa, On. KI A OH3

Cc:Affaires indiennes et du Nord Canada Direction générale des revendications particulières
Les Terrasses de la Chaudière 16ieme étage, pièce 1660 10, rue Wellington GATINEAU (HULL) QC
KIA OH4

Cc: Monsieur Chuck Strahl, Ministre des Affaires indiennes et du Nord canadien,
Interlocuteur fédéral auprès des Métis et des Indiens non inscrits.
Affaires indiennes et du Nord Canada Terrasses de la Chaudière
10, rue Wellington, Tour Nord Ottawa (Ontario) KI A OH4

Cc: Monsieur Loyola Hearn, Ministre Pêches et Océans Canada
200, rue Kent 13e étage, station 13228 Ottawa (Ontario) K 1A OE6

Cc: Monsieur Robert Nicholson, Ministre de la Justice et procureur général du Canada
Édifice commémoratif de l'Est 284, rue Wellington Ottawa (Ontario) K] A OH8

Cc: Le Procureur général du Québec, Bureau du directeur général du contentieux
300, boulevard Jean-Lesage, Bureau 1.03 Québec (Québec) G1K 8K6

Cc: M. Benoît Pelletier, Ministre Secrétariat aux affaires autochtones du Québec
905, avenue Honoré-Mercier, ]er étage Québec, Qc. G] R 5M6

Cc: Me Line Beauchamp, Ministre Ministère du Développement durable, de l'Environnement et des Pares
Édifice Marie-Guyart 675, boul. René-Lévesque Est 30e étage Québec (Québec) G 1R 5V7

Cc: Monsieur Claude Béchard, Ministre. Ressources naturelles et de la Faune.
5700, 4e Avenue Ouest, Bureau A-308 Québec (Québec) G1Il 6R]

Cc: Monsieur André D. Tremblay, Administrateur et membre du comité juridique de la CMDRSM
CSP Centre Ville, C.PA23, Jonquière, Qc. G7X 7W3
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Il août 2008 Lettre envoyé à Mme Sandra Chiasson, Siège régional Hydre-Québec,
Direction régionale Manicouagan.

Métis Côte-Nord réitère sa demande de consultation au nom de la
Communauté Métis du Domaine du Roy et de la Seigneurie de Mingan.



Note: Le document original est de format légal.

Sept-Îles le Il août 2008

Siège régional
Direction régionale Manicouagan
Att: Mme Sandra 'yUld"'UU

135, Boulvard Cerneau

G4Z 3B1

Re: demande de consultation.

Mme Sandra
La présente suite à vôtre lettre datée du 1 août 2008.

quede la Côte-Nord ne demandait pas à Hvdro-Ouebec
Autochtones-Métis au sens de l'article 35 de IaLoi constitutionnelle
Nous vous infôrmicns de l'existence d'une communauté Métis sur le territoire
de consultés de la ~U'l\O-"CIl'J.

gouveruemertt Canadien aNIJus: vous avonsDans le courrier du 16 juin
présenté le premier novpm,,,p
Pour faire suite à ce courrier, ervos.avocatsue C(':OSllHe ces documents,
« Comprendre le plan uacnon 'accommodcmenfdés Aittochtolles»
à l'adresse suivante: I/VI'W'w.,llnc-inaq~c.13aJnrl'is~;/aI3p/ac]p-fra.pd

Ainsi que ce document:
« Consultation et accommodement dès groupes Autochtones»
à l'adresse suivante: http://www.aihc~inac.gc.ca/nr/iss/acp/intgui-fra.pdf

Ou l'on y retrouve plusieurs résumés des Arrêts de la Cour Suprême du Canada, qui oblige la consultation des
groupes Autochtones.

Loi Constitutionnelle de 1982:
Article 35 Paragraphe (1) Loi eonstitutionnelle de 1982. Reconnaissance des droits existants, ancestraux et
issus de traités. Les droits existants ancestraux ou issus de traités des peuples autochtones du Canada sont
reconnus ct confirmés.



Article 35 Paragraphe (2) Dans la présenteloi, «peuples autochtones du Canada» s'entend notamment des
Indiens, des Inuits et des Métis.du Canada.

Le terme « existants» comprend les droits .ancestraux et issus de traités, établis et.potentiels. Le paragraphe 25
de l'arrêt NationI:ia}da c. Colombie-Br tannique indique que: « Les droits potentielsYf~éspar ces
revendication~s?gtprotégésparl'art. 35 de la Loi constitutionnelle de 1982. L'honneurL~rhlCouronne
commande quefes droits soient déterminés, reconnus et respectés. Pour cefaire, la Cour0tlIlSdoit agir
honorable!J1t)lltet négocier. An cours des-négociations, l'honneur de la Couronne peut l'obligerà consulter les
Autochtones.ét, s'il y a lieu, àtrouver des accommodemçntsàleursjntérêts.»

Nos droits ne sont pas encore établis (reconnu) pour le moment, mais il sont bel ct bien existant:
«POTENTIELS»

La cour suprême du Canada est claire à ce sujet ainsi que le gouvernement du Canada:
Partout au pays, l'application de méthodes de consultation communes et, s'il y a lieu, de mesures
d'accommodement doit être conciliée avec l'existence de droits ancestraux ct issus de traités, établis ou
potentiels.

• La Couronne doit consulter les détenteurs des droits garantis en vertu de l'article 35 ou leurs représentants;
( Qu'il s'agisse de Droits établis ou potentiels. )
• La Couronne ne doit pas oublier que les organisations politiques ne sont pas nécessairement les détenteurs de
droits même si elles sont autorisées à agir en leur nom. Dans le cas des Métis, ce genre d'organisation peut jouer
un rôle unique. Il peut aussi y avoir de bonnes raisons stratégiques d'inclure des organisations politiques dans
les consultations prévues puisqu'elles pourraient fournir des renseignements quant aux représentants du groupe
de détenteurs de droits qui pourraient subir des effets préjudiciables.

Couronne: Ce terme désigne tous les ministères (des gouvernements fédéral ct provinciaux) et organismes
d'état et tous les fonctionnaires qui exécutent les fonctions du gouvemement. L'obligation de consulter est un
acte administratif qui relève du gouvernement dans son ensemble. Dans les arrêts Nation Haïda ct Première
nation Tlingit de Taku River, la Cour suprême du Canada a statué que les gouvernements fédéral et provinciaux
ont une obligation légale de consulter lorsqu'ils envisagent des mesures susceptibles d'avoir un effet
préjudiciable sur les droits ancestraux ou issus de traités, établis ou potentiels.

La construction du complexe de la rivière Romaine, les activités et les ouvrages qu'elle implique, peuvent
porter atteinte à nos droits ancestraux et nous être préjudiciables. Avant d'entreprendre des travaux sur le
territoire et de nous causé des préjudices irréparable, vous avez l'obligation de consulter et s'il y a lieu
d'accommoder, la Communauté Métis du Domaine du Roy et de la Seigneurie de Mingan.

Nous réitérons notre demande de consultation:
Association Métis de la Côte-Nord, Membre corporatif de la Communauté Métis du Domaine du Roy et de la
Seigneurie de Mingan.



Métis de la Côte-Nord
Att. André Forbes
C.P 953
Sept-Îles, Qc
G4R4S3

Directeur de la CMDRSM & Président de Métis Côte-Nord

OuestRené-Lévesqueboulevard75,socialSiègeHydro-Québcc

1 .-0;kttA i i~jf eoL
0J'

André Forbes
Cc:

MONTRÉAL (Québec) nzz 1A4

Cc: Maryse Pineau Gestionnaire de commission évaluation de projets agence canadienne d'évaluation
environnemental. 160, rue Elgin, 22e étage Place Bell Canada Ottawa, On. K1A OH3

Cc.Affaires indiennes et du Nord Canada Direction générale des revendications particulières
Les Terrasses de la Chaudière 16ieme étage, pièce 1660 10, rue Wellington GATINEAU (HULL) QC
KIAOH4

Cc: Monsieur Chuck Strahl, Ministre des Affaires indiennes ct du Nord canadien,
Interlocuteur fédéral auprès des Métis et des Indiens non inscrits.

Affaires indiennes et du Nord Canada Terrasses de la Chaudière
10, rue Wellington, Tour Nord Ottawa (Ontario) KIA OB4

Cc: M. Jean Charest, Premier Ministre du Québec
Édifice Honoré-Mercier, 3e étage
835, boulevard René-Lévesque Est Québec (Québec) GIA IB4

Cc: Monsieur Loyola Bearn, Ministre Pêches et Océans Canada
200, rue Kent 13e étage, station 13228 Ottawa (Ontario) KIA OE6

Cc: Monsieur Robert Nicholson, Ministre de la Justice et procureur général du Canada
Édifice commémoratif de l'Est 284, rue Wellington Ottawa (Ontario) K1A OH8

Cc: Ministre de la Justice du Québec, Procureur général. Édifice Louis-Philippe-Pigeon
1200, route de l'Église, 9c étage Québec (Québec) GIV-4Ml

Cc: M. Benoît Pelletier, Ministre Secrétariat aux affaires autochtones du Québec
905, avenue Honoré-Mercier, Ier étage Québec, Qe. G1R 5M6

Cc: Me Line Beauchamp, Ministre Ministère du Développement durable, de l'Environnement et des Parcs
Édifice Marie-Guyart 675, boul, René-Lévesque Est 30e étage Québec (Québec) GIR5V7

Cc: Monsieur Claude Béchard, Ministre. Ressources naturelles et de la Faune.
5700, 4e Avenue Ouest, Bureau A-308 Québec (Québec) GIH 6R1

Cc: Att: Nicole Moreau Le Groupe de recherche appliquée en macroéeologie
Bureau de Lachine 800, rue Sherbrooke bureau 213
Lachine, Qc. H8S IH2



Cc: Monsieur André D. Tremblay, Administrateur et membre du comité juridique de la CMDRSM
CSP Centre Ville, C.PA23, Jonquière, Qc. G7X 7W3
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Il août 2008 (SUITE)

Porter une attention particulière à l'accusé de réception du Ministère des Ressources naturelles et de
la Faune du Québec suivant ct particulièrement aux dates.

Le sous-ministre Mario Gosselin nous indique dans sa lettre que la période de consultation se termine
le 19 octobre 2008.

Sa lettre est datée du 9 octobre 2008.

Cette lettre a été estampillée au ministère le 14 octobre 2008, soit 5 jours plus tard.

Cette même lettre est estampillée par poste Canada le 15 octobre 2008.

Elle a été reçue au bureau de Métis Côte-Nord le vendredi 17 octobre 2008.

La période de consultation se termine le dimanche 19 octobre 2008.

Encore un bel exemple de l'attitude des représentants du Gouvernement du Québec envers les Métis.



MonsJaur Fernand \110011
Olta(l!$lIr (lt rllllillOlWltlllllilU memberlll1lp
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COmmunauté Mill•• duO!:lmlllrllii du Roy
III de III SllllgnllAlxltlc de M~nglln

Olllllllpollllie f)53
Sslpt·1I1111 (Qu"bllle)

Monsieur,

La présente fllii 5uilé à >":lire Islllll du 11 aoüt 2008 adres.'S$$ au ministre des
Ressource$ nahlrllllies el de la faune, par laqullllG 'II'I:lIJS lui transmettez Line copIG
de la lettre que la Commonauté M.tlssf;ldu Oomaifœ du Roy el de la 3elgœuœ cie
MI1'I9<11'1 <1 faft {:Illl'\l'&lir au siège régional d'Hydro-Oul!ibec Tèltèrarlt sa dllmal'lde
d'être ttlnsultée dellsl& tadre du projet hydroélec!rique de IÇ!! rlvlilre Romaine.
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sm 1$ pllin dt la éOnsuMIiOIl demeure Guldll IntinmlllrlJl $1'1 mlltJêre dll
OOnillulllilllon dis OOI'l,MUI\liUté8 1!1,j't{)chI0i1~~~
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d'loforrtlBtlOl'l !>ur 1(1 projet d'llménlllglllmlllflt d'un ooMplll~ h~to'llllotrlClulii lIlX lia
rMére Romaint 111lln de PXlrme!tre Ill/X oiro\lllnll de ,'lnlmmer !lI. IINIilI'llUIIIIllmoot, de
9'exprlmlllf dOilns 1<'1 cadre de la procédure d'évàluallilm <'Il d'ljX!1li1l'l/'l <lell ImPlletllllur
l'environnement.

La périOde d'informalïorl et de consultationpubt~ CI oobuté le 4 septembre lit SIl

terminera le 19 odobre 2008, Durant telle période, tout citoyen, groupe,
municipalité ou Qrganl:!lme peut faire la dem<lnçl", d'ufl!I audlenœ publique <lUprès;:le
la ministre du Oéveloppeml!mt durable, de l'Ellvi~ent et dQS Parcs, M"'" Line
BMucl1arnp,
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Par <\111'!l\Jrll, Il eet pOllaible de se fenselQl'Ief sur le projeten oonsul!antllolamment
l'élude d'Impact réallséll par le promoteur,~ documents lIOnt d1s,ponlblea dallll
dElll œnlreG de oonaultliltiofl régfooaux, dont l'un Mt sitUfl â III Bil;illotl1êqUQ !,ollÎs·
Ange-BllnMe de Sepl.Tll!I9 (500, 3\IIJnUEI Jolliet),

V/lJulll(l4: agréer, MoMleur, l'ep:pre!lllkm dll m!l'lS hlltimenttl lesmeiHeun,

L!'k :lloull;-minllllrllll1llli5ocJé èI la Coordlrll!ltlol'l
IiIl \!lU)! hrv10ea palÜlgéll,
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Traiter par poste Canada 15
octobre 2008

EstampHIé al! Ministère le 14
octobre 2008



15 décembre 2008 Mise en demeure envoyée à Mme Sandra Chiasson, Siège régional Hydro­
Québec, Direction régionale Manicouagan.

Métis Côte-Nord exige d'être consulté dans le projet de la Romaine.



Sept-Îles le 1S décembre 2008

Siège régional Hydro-Québec
Direction régionale Manicouagan
Att: Mme Sandra Chiasson
135, Boulevard

Baie-Comeau, Qc
G4Z 3B1

Mise en demeure

nous vous avons envoyé au Siège régional d'Hydro-Québec une lettre disant

Dnmame du Roy et de la Seigneurie de Mingan a pris connaissance de l'avis de lancement d'uneévalua

ronriementale concernant le complexe hydroélectrique de la rivière Romaine, et nous vous informions de notre

tant que Communauté autochtone titulaire de droit ancestraux et territoriaux sur cette de notre

demandions il Hydro-Québec une consultation. Cette lettre avait été également différents

Le 16

Le 11 nous vous avons envoyé une seconde lettre au Siège régional d'Hydra-Québec

Cette lettre avait été également envoyée il différents intervenants.

réitérant notre

pour vous informez que les représentants de Métis Côte-Nord n'ont toujours pas eu de réponse

Nlnc,'rr,en,t l'obligation de nous consulter en tant qu'autochtone concernant le complexe hydro-

La prése nlte

de votre

électrique de la ,·ivi,ère

civil suivant la date de l'envoie de la

de rencontre pour consultation et

lht"nt"'·' saris autre avis ni délai.

demeure de communiqué dans un

monsieur André Fo,rh,·,

des pracéd

Nous vous

présente lettre avec

accommodement s'il ya

Veuillez agir en conséquence.

Fernand Vibert, Conseiller de Métis Côte-Nord

Christian Turgeon, Conseiller de Métis Côte-Nord

Métis Côte-Nord

c.p 9S3

Sept-Îles, Qc

G4R4S3
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15 décembre 2008 Une plainte est envoyée à Son Excellence la très honorable Miehaëlle Jean,
Gouverneure générale du Canada.

Métis Côte-Nord lui demandait, humblement, d'intervenir dans le dossier de la
Romaine afin que les Gouvernements fédéraux, provinciaux et leurs sociétés
d'état ou organismes respectent les principes d'honneur de la Couronne ct de ce
fait consultent les métis, l'un des peuples fondateurs du Canada.



Sept-Îles, Québec le 15 décembre 2008

Son Excellence la très honorable Michaëlle Jean
Gouverneure générale du Canada
Rideau Hall
1, promenade Sussex
Ottawa (Ontario)
KIA OAI

Votre excellence,

En tant que membre du Conseil de Métis Côte-Nord (CMDRSM), organisation autochtone
métisse membre corporatif de la Communauté Métis du Domaine du Roy ct de la Seigneurie
de Mingan (CMDRSM) qui représente les métis membres de la Communauté vivant sur le
Territoire de l'ancienne Seigneurie de Mingan sur la Côte-Nord au Québec, c'est avec regret
que je vous fait parvenir la présente plainte et demande d'intervention de votre part, mais
l'honneur de la couronne et notre mode vic est enjeux.

La CMDRSM est une Communauté autochtone qui regroupe des Métis au sens de l'article 35
de la Loi constitutionnelle de 1982. La Communauté Métisse du domaine du Roy ct de la
Seigneurie de Mingan est actuellement devant la Cour Supérieure du district de Chicoutimi où
elle réclame formellement ses droits ancestraux y compris le titre foncier aborigène sur un
vaste territoire situé au nord de la vallée du St-Laurent.

Le 16 juin 2008, nous avons envoyé au Siège régional et au Siège Social dHydro-Québcc
une lettre disant que la Communauté Métisse du Domaine du Roy et de la Seigneurie de
Mingan a pris connaissance de l'avis de lancement d'une évaluation environnementale
concernant le complexe hydroélectrique de la rivière Romaine, et que nous les informions de
notre existences en tant que Communauté autochtone titulaire de droit ancestraux ct
territoriaux sur cette portion de notre Territoire, et demandions à Hydro-Québec une
consu !tation. Voir en pièces jointes l'1.

Le Il août 2008, nous avons envoyé une seconde lettre au Siège régional et au Siège Social
dHydro-Québcc réitérant notre demande de consultation. Voir en pièces jointes 1'2.

Ces deux courrier ont été envoyé en copie conforme à : Hydro-Québcc Siège social; Maryse
Pineau Gestionnaire de commission évaluation de projets agence canadienne d'évaluation
environnemental; Affaires indiennes ct du Nord Canada Direction générale des revendications
particulières; Monsieur Chuck Strahl, Ministre des Affaires indiennes et du Nord canadien,
Interlocuteur fédéral auprès des Métis ct des Indiens non inscrits; M. Jean Charest, Premier
Ministre du Québec; Monsieur Loyola Hearn, Ministre Pêches et Océans Canada; Monsieur
Robert Nicholson, Ministre de la Justice ct procureur général du Canada; Monsieur Jacques-P.
Dupuis, Ministre de la Justice du Québec et Procureur général du Québec; M. Benoît
Pelletier, Ministre responsable du Secrétariat aux affaires autochtones du Québec; Me Line
Beauchamp, Ministre au Ministère du Développement durable, de l'Environnement et des
Parcs; Monsieur Claude Béchard, Ministre au Ministère des Ressources naturelles et de la
Faune.



De tous ces courriers, nous avons reçu quelque accusé de réception. Voir en pièces jointes
P3. Et une réponse à notre demande de la part dHydro-Québcc, un refus de consultation.
Voir en pièces jointes P4.

Attendu que: Le jugement rendu le 7 avril dernier par l'Honorable juge Roger Banford de la
Cour supérieure du district de Chicoutimi a précisé que les droits ancestraux des autochtones
dont les métis ne peuvent s'éteindre que dans des circonstances spéciales telle la renonciation
volontaire ou l'effet d'une loi;

Attendu que: Nos droits sont protégés par l'article 25 ct 35 de la Loi constitutionnelle de
1982;

Attendu que: L'obligation de consultation prévue par la Common Law est fondée sur
l'interprétation judiciaire des obligations de la Couronne dans le contexte des droits existants­
ancestraux et issus de traités - des peuples autochtones de Canada, découlant de leur
reconnaissance et de leur confirmation au titre de l'article 35 de la Loi constitutionnelle de
1982;

Attendu que: Dans les arrêts Nation Haïda et Première nation Tlingit de Taku River, la Cour
suprême du Canada a statué que la Couronne a une obligation légal de consultation ct, le ca
échéant, d'accommodement, lorsqu'elle envisage des mesures susceptible d'avoir un effet
préjudiciable sur les droits (potentiels ou établis) garantis par l'article 35;

Attendu que: La Cour suprême de Canada a également conclu que l'obligation légale de
consultation, qui découle de la relation spéciale qui existe entre la Couronne et les peuples
autochtones, doit être remplie d'une manière qui protège l'honneur de la Couronne;

Attendu que: Partout au pays, l'application de méthodes de consultation communes et, s'il y
a lieu, de mesure d'accommodement doit être conciliée avec l'existence de droits ancestraux
et issus de traités, (établis pu potentiels) Ces droits varient en fonction du traité en vigueur, de
la sorte d'activités, des ressources ou des revendications existantes, ou de la région où le
projet ou l'activité doit avoir lieu, dans le cadre d'un projet ou d'une activité qui pourrait
avoir des effets préjudiciable potentiels sur les droits garantis par l'article 3S de la
Constitution. L'obligation de consultation et, s'il y a lieu, de mesure d'accommodement doit
être conciliée par la Couronne.

Attendu que: La Couronne: Ce terme désigne tous les ministères des (gouvernements
fédéral et provinciaux) et organismes d'État et tous fonctionnaires qui exécutent les fonctions
du gouvernement. L'obligation de consulter est un acte administratif qui relève du
gouvernement dans son ensemble et la Cour suprême du Canada a statué que les
gouvernements fédéral et provinciaux ont une obligation légale de eonsultcr lorsqu'ils
envisagent des mesures susceptib!cs d'avoir un effet préjudiciable sur les droits ancestraux ou
issus de traités, établis ou potentiels, des autochtones ce qui inclus les métis.

Pour c'est motifs ci haut mentionné nous portons officiellement plainte devant vous, très
honorable Michaëlle Jean, Gouverneure générale du Canada, contre Hydre-Québec, Société
d'état du Gouvernement du Québec, concernant le projet hydroélectrique de la Romaine, car
l'honneur de la Couronne est enjeux dans ce litige.



Nous vous demandons donc, humblement, d'intervenir dans ce dossier afin que les
Gouvernements fédéraux, provinciaux et leurs sociétés d'état ou organisme respectent les
principes d'honneur de la Couronne et de ce fait nous consulte nous les métis, peuple
fondateur de ce grand pays qu'est le Canada.

Bien à vous,

Fernand Vibert, Conseiller
Métis Côte-Nord (CMDRSM)
c.p.953
Sept-Iles, Qué.
G4R-4S3



Au nom de SouExecllencc la lits honorable Michllt'J!e Je!1Il, j' IlCCtl$é réception
de votre carre:Sif>C'lldw,ce du 15 déceml:rre ù~mier ~n ce qui a trait à la plainte portée
dtwllnt elle, J~ wus prie d'excuser le tCfllJ)S mis à \'OUS repond",
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MOIlBil!U1' Pernand Vilx'rt
Cum:elHef



9 janvier 2009 Lettre envoyé à Mme Sandra Chiasson, Siège régional Hydro-Québec,
Direction régionale Manicouagan.



Sept-Îles le 9 janvier 2009

Siège régional Hydro-Québec
Direction régionale rvrarucouaga
Att: Mme Sandra Chiasson
135, Boulevard Comeau
Baie-Cerneau, Qc

G4Z 3B1

L'obligation de consulter les Métis

La défaite va"s pend au nez, réagissez, îI est encore temps.

pouvez

décembre 2008, nous vous avons fait parvenir une lettre de mise en demeure vous de

avec monsieur André Forbes, Représentant de Métis Côte-Nord (CMDR5M) pour date de

consultation et accommodement s'il y a lieu concernant le complexe la rivière

qu'autochtone, nous avons des droits. Mais pour votre part, vous avez de nous

si vous semblez volontairement ignorer les Jugement et Arrêts des différentes pays. Vous ne

cacher derrière l'ignorance et j'ose encore espérer que vous posséder un petit peu de bon sens.

Nous a nnns nn de vous éclairez par un exemple concret:

Le Gouvernernènt (je du Labrador contre les Métis.

Dans ce dossier, les; Métis (lu Labrador demandaient à être consulter

de Terre-Neuve et représenter par le

Ministère du Transport

s'il y a lieu, par le Gouvernement

et de la Conservation et par le

Le 29 mai 2008, la juge en chef

demande d'autorisation d'appel de

06/95 et 06/105, daté du 12 décembre 2007.

Suprême du Canada rejetaient la

Terre-Neuve-et-Labrador - Cour d'appel, numéros

Malgré l'entêtement du Gouvernement de Terre-Neuve et du Labrador à refuser de vouloir consulter les Métis, la Cour

Suprême du Canada en rejetant la demande du Gouvernement a confirmé la victoire des Métis et l'obligation du

Gouvernement de les consulter.

Ce qui vous pend au nez? La défaite. Mais à quels coûts.

Il serait temps que vous, l'organisme d'état que vous représentez (Hydro-Québec), le Gouvernement du Québec et tous

les Ministères et organismes qui le composent se décident à être moins borner et d'accepter finalement l'inévitable,

Hydro-Québec et le Gouvernement du Québec, notamment, dans le dossier de la Rivière Romaine ou de tout autre

dossier ayant trait à notre Territoire, devront consulter les Métis représenter par Métis Côte-Nord (CMDRSM) et son

Conseil, vous en avez l'obligation.



Dans la dernière lettre que nous vous avons fait parvenir, nous avons ajouté un petit rappel historique dans les lettres

de présentation des copies conformes envoyés à différents intervenants. Ce rappel était: « Certains intervenants dans

ce dossier, dont vous, devraient se souvenir du Jugement Malouf concernant les Cris et la construction du complexe

hydroélectrique de la Baie-James. Vivrons-nous les Métis et le complexe hydroélectrique de la

Rivière Romaine? Malgré que ce n'est somme prêts, l'êtes vous? »

vous devriez peut-être rh;,n,'p

cacher derrière l'ignorance, trop de jurisprudences

accommoder, s'il y a lieu.

rnl1<F'ill,'r politique ou juridique.

existent concernant l'obligation de

Comprenez bien, quelle Cour de justice refuserait d'admettre que vous avez consulter?

Pensez-vous encore pouvoir expliquer à un juge que vous ignoriez notre existence? L'existence

autochtone de Métis? Quelle soit reconnue ou potentielle.

Que vous

La détalte vous

Veuillez

Juge? Combien de fonds publics seront dilapidés pour obtenir cette réponse?

au nez, réagissez, il est encore temps.

Cessez de

Conseiller

Métis Côte-Nord

CP 953

Sept-Îles, Qc

G4R 453
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Québec, le 6 févrfer 2009

Monsieur Fernand VJbert. wnseiîlér
Momlillur Christian 1"rgllon, con$l.lilier
M61111 C/ll".NOf(l
C,P, 953
Sap\-hes {Quéooc} G4R463

ÀlI nom du minil5(re df;s R~ssO(H'OO$ natlll'lllll!s lit dl! Il FllUFlI.l .t mlnlslre
rt'sI:JOMIIilli dll Il région du IlIli1l1·S11lnl-Ltlllftnl. m0I111I,ur Clllll(!(11 l!léc:lHlfd,
permettez.·moi d'accuser ràœption ill!I votre cOITl!lspondallice du Il }lItlll'llir
dernlér ~ l'égard de votre demande de coollullatlo!'l anVêrs. Hydro-Quâb&ç /Ill
le projel l'Iydrol'llettrique de fil rMillre Romaillé!>

Soyez Illl:llura (jue votre dllml'lflOO reoovra toule l'attention qu'elle mérlle el qu'une
réponse VOUS sera adlemitlêedanstes meilleur!> déhale.

\l'l!IlJilfl!lJ! il!Or,èer, ~"ieurll, l'ex,pre!JIlllol1 <!ellOlll<tfllimlll'lllllllll mllllll<l,jf!I,



2 JAN 2809

Au œm deI~Rob NldlHll!SlCIfl, ministre de la: JlIstice: et procureur g~JJéJ:al du
~~f~~Il !le \'~ lettre du 9 j;illl'ier 2008 JI. laquelle \'!lUS aviez joinl
mie oope!le _ lieIl.t':e il Hydro-QIlébee ronœrt1aill! le c()mplel<e ltydro-'électrique de III
ririère RIl!l~_

COiImlll: Q::l!I:::~ est ~'blc:dImfrcsSiCfpll.lS p:Il1i&u1ib:anc:nt l'liolltl'l1ihic
~ smmt, minîi'?fre des Amires illldîieues et dl.! Nord C!lI.ladiell et illterlOCl.ltcut
~~ des~ et ëes Indiens 11011 j!1cliCriIS, je me S:llis: permis de lUi faire
flJlI"l''!l!lliir _ ~e de "<JiI:re IdUe ilUU'St1mJllidUIl d wm;iil!êfl1;t!vu.

Canada



Au nom de la ministre de III JWltiœ, madame Kaûlieen permettez.Jl1IOi d'!ll:'ell:;;er
rêlx:prion de votre IXITTCSpOnOO(ll;:ç', ootêe du Si janvier d<.wic:r, fClativc il vvlre demande de
pretldtil Ilosiûrm dfillS VOI1.,; dQssier ell Informant Uydro"Québ..\'<1 de son obllplioll dovoU!
cOlUullor el 'Volis al;èommudet ilonComl<lltli:llllll\ll(jlll~llHmlsel ATT<iI~ de la ('Mur .111J111~1tIIl

duCllnllÙll el desIl<llflll:lue» quiÇ'I\d~4)ulent.

J'ai pris <;çiTlnaisslI.nce de voire é(>.-resportdance avecune attentionparticulioo!,- li cet efl:èt,
.le rrntmnels votre aux ll11torÎlés é(>!lC\itmecs du Mlnls!trc polir Imitcmellli
119Ilroprie::.

A
Adnm Lukofsky
Con:.'!eiller j'ln!1riqlle



9 mars 2009 Suite au dépôt du rapport final d'enquête ct d'audience publique, rapport 256,
du BAPE concernant le Projet d'aménagement d'un complexe hydroélectrique
sur la rivière Romaine, Métis Côte-Nord fait parvenir des lettres à :

L'honorable Jim Prentice, Ministre au Ministère de l'environnement du Canada;

L'honorable John Baird, Ministre à Transports Canada;

L'honorable Gail Shea, Ministre au Ministère des Pêches ct des Océans du
Canada;

Mme Line Beauchamp, Ministre au Ministère du Développement durable, de
l'Environnement ct des Parcs du Québec.



Sept-Îles, le 9 mars 2009

Mme Line Beauchamp, Ministre
Ministère du Développement durable,de l'Environnement ct des Pares.
Édifice Marie-Guyart
675, boul. xene-Lc
30e étage
Québec, vueoe:e
GIR 5V7

5 mars 2009, le rapport de la commission d'enquête du Bureau
es sur l'environnement (BAPE) du Québec concernant le Projet aménagemént d

hydroélectrique sur la rivière Romaine a été rendu public.

l'analyse de ce rapport et suite à l'analyse environnementale préparée par
vous aurez à formuler votre recommandation au Conseil des ministres.

:";,';

Le Conseil que je représ
recommandation au Consei inistres qu'Hyd
accommodés, s'il y a lieu, et de demander au Con
projet si Hydra Québec ne consulte pas les Métis e notre Communa

IV1,ug'~e>1,gU[IlSnos démarches auprès d'Hydro Québec, cette socreté
étis, Des Arrêts de la Cour Suprême du Ca ada <êhtnrr,c
ontrent pourtant très clairement qu'Hy

aaame la Ministre, à la page 40 du rapport vous pouvez y lire la seule référence aux
itoirc : "Enfin, le Groupe de recherche en macroécologie constate que imunaute
du Domaine du Roy et de la Seigneurie de Mingan n'a pas été considérée

ation des impacts du projet. Il est d'avis que celte communauté consultée
où elle exerce des activités traditionnelles de chasse et de

(DM56, p. 84)".

La rivière Romaine fera-t-elle partie d'un nouveau jugement Malouf?

Bien à vous,

Christian Turgeon, Conseiller
Métis Côte-Nord
C.P.953
Sept-Îles. QC
G4R-4S3



Sept-Îles, le 9 mars 2009

L'honorable Jim Prentice, Ministre
Ministère de l'environnement du Canada
Les Terrasses de la Chaudière
10, rue Wellington, 28e
Gatineau (Québee)
KIA 0H3

Ministre,

5 mars 2009, le rapport de la commission d'enquête du Bureau
publiques sur l'environnement (BAPE) du Québec coneernant le Projet aménagemei

hydroélectrique sur la rivière Romaine a été rendu public.

rvronsteur le Ministre, à la page 40 du rapport vous pouvez y lire la seule référence
du Territoire: "Enfin, le Groupe de recherche en macroécologie constate

communauté métisse du Domaine du Roy et de la Seigneurie de Mingan n'a pas
considérée dans l'évaluation des impacts du projetIl est d'avis que celte commun

être consultée dans la mesure où elle exerce des activités traditionnelles de chasse et
sur le territoire visé par Je projet (DM56, p. 84)".

~"'"b,v toutes nos démarches auprès dHydro Québec, celte société d'État a toujours
refusée de rencontrer les Métis. Des Arrêts de la Cour Suprême du Canada comme Haïda
et entre autres, démontrent pourtant très clairement qu'HydreQuébec à
.obligation de consulter les Métis.

Le représente vous demande donc d'informer Hv,rlro Québec de son
obligation dèconsull les Métis et les ct de demander au
Ministère des Océans du Transports du Canada
d'inclure la même du Gouvernement
fédéral du Canada et de ne consulte pas les
Métis de notre Communauté.

La rivière Romaine fera-t-elle partie d'un nouveau jugement Malouf?

Bien à vous,

Christian Turgeon, Conseiller
Métis Côte-Nord
C.P.953
Sept-Îles. QC
G4R-4S3



Sept-Îles, le 9 mars 2009

L'honorable John Baird, Ministre
Transports Canada
Tour C - rue
Ottawa (Ontario) GUnUCIU
KIA

Monsieur le Ministre,

Le 5 mars 2009, le rapport de la commission d'enquête du Bureau
publiques sur l'environnement (BAPE) du Québec concernant.le Projet

"U'H"'''~,'' hydroélectrique sur la rivière Romaine a été rendu public.

Monsreur le Ministre, à la page 40 du rapport vous pouvez y lire la seule référence
du Territoire: "Enfin.JeGroupe de recherche enmacroécologie constate

CpJtllraUltlallté métisse du Domaine du Roy ct de la Seigneurie de Mingan n'a pas
considérée dans l'évaluation des impacts du projet. Il est d'avis que

consultée dans la mesure où elle exerce des activités traditionnelles de chasse et
de sur le territoire visé par le projet (DM56, p. 84)".

Malgré.teuies nos démarches auprès d'Hydro Québec, cette société d'Etata toujours
refusée Métis. Des Arrêts de la Cour Canada comme Haïda
et Taku autres, démontrent pourtant Québec à
l'obligation ueconsuner les Métis.

Le Conseil que je Québec de son
obligation de la même
obligation dans la réponse que le et le
Ministère des Transports du Canada préparent au nom du du
Canada et de ne pas autoriser le projet si Hydro Québec ne eonsulte pas les Métis de
notre Communauté.

La rivière Romaine fera-t-elle partie d'un nouveau jugement Malouf?

Bien à vous,

Christian Turgeon, Conseiller
Métis Côte-Nord
C.P.953
Sept-Îles. QC
G4R-4S3



Sept-Îles, le 9 mars 2009

L'honorable Gail Shea, Ministre
Ministère des Pêches ct des Océans du Canada
Édifices du Parlement, rue
Ottawa (Ontario)
KIA-OA6

Ministre,

Le 5 mars 2009, le rapport de la commission d'enquête du Bureau
__,,,'''c... sur l'environnement (BAPE) du Québec concernant le Projet

complexe hydroélectrique sur la rivière Romaine a étérendu public.

ivrauame la Ministre, à la page 40 du rapport vous pouvez y lire la seule référence
du Territoire : "Enfin, le Groupe de recherche en macroécologie constate

communaute métisse du Domaine du Roy et de la Seigneurie de Mingan n'a pas
<;OIISIClé[(~e dans l'évaluation des impacts duprojet. Il est d'avis que cette communauté

consultée dans la mesure où elle exerce des activités traditionnelles de et
sur le territoire visé par le projet (DM56, p. 84)".

Malgré toutes nos démarches auprès d'Hydro Québec, cette société d'État a toujours
rencontrer les Métis. Des Arrêts de la Cour Suprême du Canada comme Haïda.

entre autres, démontrent pourtant très clairement qu'HydroQuébcc à
consulter les Métis.

Le Conseil
obligation de consulter
obligation dans la
Ministère des Transports
Canada et de ne pas autoriser le
notre Communauté.

Pèche," et d." Océans du Canada ct le
Gouvernement fédéral du

les Métis de

La rivière Romaine fera-t-elle partie d'un nouveaujugement Malouf?

Bien à vous,

Christian Turgeon, Conseiller
Métis Côte-Nord
C.P.953
Sept-Îles. QC
G4R-4S3



MOl'lsj€iur Christian Turgoon
COIl$tlllir, M'U$ COI~·Nol'd
C,P, 963
Sept.llèS (Québec)
G4R4S3

J'al bien reçu votre correspondance du 9 marsdemjerconcernantvos
préQooupatroos 1lI1lllocléas au projatd'sménagElment du compléllE! hydroélectrique
lUI' l;il rlvlér. Aomllilf!&,

En ce qui concerne votre demande voulanl que Pêches el Océans canada (MPO)
informe Hydfo-Quéooc de son ri dlilconsulter~ Métis, je ne peuxrépondre
pOllillvti11tnl li votre rtqu6t/ll QllIr /II fatt pal pl'lrlled~ stlr!buUonli du fiAPO, liin
(Julm, II;) gouWfflllli11eml tédéral n'a pa$ il lr'lt~njr Ô,llIlS l'Ill rhk:lsloni provinciale!!
œncemant les actions qu'Hydro.Québec doit èn!raptendre au non à cel éQlilrd.

f:'sr ailleurs, je désiremppelè)( que, danf.! Ill! la procédure d'évaluation
ltnvlror'lfllili11I11I'lIa!& pour le proj&l Rtlmllîrllll. un'l œmml~lllol1 (j'(l1<oIlM6!'1 conjofnll
tenu de$ OlIudienœfil publique::; au cours de l'automne 2008. À cetle m::easioll, tous
les groupes d'Intérêts intémsséspar le projet (ll'lcluant des ciloyœs, diverses
orgllnilllltiOf1$ 'lI dl1l11 QfouPi'lllil~n@ll) on! pu flllÎl"lil part dli leuf$ préQl:CUpatloOlli.

t..ll commission a ootél:mrnent pris COl1mlllSl1lllllOO du mémoire du GMLlpe de
rechèrche appliqUée en macroécologte qui faisait il!al des mpresentsllo!'ls que voIre
&jfoupe Il fait auprèl> de cet organisme. La rapport de la commisskm a été randv
public le 5 marli dernierelle gouveml3ii11enl du Canadlll prépliIrê ila réI:lonila pour
donnerIHdte aux rEliOOmm'ndllillonl> qui y SOI'lllom'luléO$,

"'"Illt!.. aan§er, Monsieur, l'expression de mes sentiments les mliliille:urs.

Canad~



Mil'lis;tF€l dl' l'EnviFoonement
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Moosieur Christian Turgoon
Conseiller
MétllS Côta·Nord
C.P.l:l63
SetJl:.T1€1s (QuêbBl;} G4R 453

Jevous remercie de voire lettredu 9 mars dernier œm.:amant la commission
d'examen œnjolnt pc:;IUF le projet(j'aménagement d'un compleXé hyd
liur hl rivlèrll!l RQmll!llnll!l, Lelllrlilllt\Lfx dé la cemmllllllQI'i !lOlllmf.llnlénMt
<Ji la oommlcplon a Femill son rapport au mlnlslre fédéral de l'envlronnemant et
au minis1f<l du Développement durable, de l'Environnement at (jœ Parcsdu
Québoo,

Commlj \'QUI le saVElZ, la lXlmm~lllon Cl IlI!lnu delll,MlItnOOe publl~ulll du 21 au
30 odobm 2008et du 2 au 10 déœmbFEI 2008auxquelles la poptllallO'n a êlé
invitée, Les intervenants com::liImt]ls. incluant les citoyens. divarsœ organisations
el lM grl;lI,lP0S auloohtonl!lll dé!lllnu'Il parlh:::ipêlf lUI prCOOSISUl!l (j'évsIUi!lliol'l
IiInviromullm<!lnlllllll, 8va~1'l1 aloFll 616 invUé, il partiCiper lliUX 'udlences publiquElt
at" SOUmètlr>è un mémoire présentant leuFll oplnlCll111 mlativeménlllu proJét

Suftel <!I,IX audianc<ils publiques, la COmmission d'examen conjoInt Il préparé SOrt
en prenant Illn OQnlldéral;!Qo l'el1$oJ!lmble de ,'lnfOFrflltlon fe9l,letoul au
la ooMullatlon, êt Ills rnémolri!lli présel'llélll en audlenooll publlquell !lI1

soumis P0UF CCl'lsidéralion là la lXlmmlssion. incluant re mémoiredu Groupedé
rlldlelY;:he appliquée en macro.élXlklgte. Le gouveFnemootdu Canada prép<lm
malldenanllll'l réporise f4J!commlindallol1$ da la commillilol'l d'~men
r:oojolnl,

Je tiens il vous mmGlFcWf da votre iI"ltérêt dam. le processus d'évaluation
environnementale fédéral.

député



MOnSl9ur Turg90n,


